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Introduction:

Une banque de donnees pour les cantons

BADAC: les données sur les structures des administrations cantonales

Dans le système administratif suisse, les cantons revêtent une position-clé. Ils jouent un rôle prépondérant dans les domaines de l’éducation et de la santé publique où leur autonomie est très prononcée. Dans les secteurs où la Confédération dispose de larges compétences, ils participent largement aux processus administratifs car c'est à eux qu'il revient de mettre en oeuvre la plupart des lois et des programmes de la Confédération. Aussi, la Confédération dépend-t-elle administrativement des cantons et de leurs communes pour la majeure partie de ses activités.

Malgré l’importance des administrations cantonales, la connaissance que nous en avons reste lacunaire. Tout un chacun estime connaître son propre canton et savoir plus ou moins bien comment fonctionnent les cantons voisins. Il existe cependant peu d'informations fiables et comparables sur les administrations cantonales.

Depuis peu, la demande en informations pertinentes sur les administrations cantonales s’est fortement accrue. Confrontées à des difficultés financières, les collectivités publiques ont été amenées à introduire une modernisation de leur appareil administratif appuyées en cela par une volonté politique d'engager des réformes. Cependant, toute réforme administrative présuppose que l'on dispose d'informations fiables sur la situation de l’administration concernée ainsi que de données sur les expériences analogues conduites dans d'autres collectivités.

Pour remédier à ces lacunes d’information, l’Institut de hautes études en administration publique (IDHEAP) a lancé, en 1990, le "Projet BADAC". Ce projet avait pour objectif de créer une banque de données sur les structures des administrations cantonales. Il a été réalisé en collaboration avec la Conférence suisse des chanceliers d’Etat. Au début, il a fallu surmonter diverses difficultés, comme celle de la récolte et de la standardisation des informations ou celle du développement d’un système informatique performant. Depuis 1995, la BADAC ou "Banque de données sur les structures des administrations cantonales de l’IDHEAP" est pleinement opérationnelle.

Les données de la BADAC recouvrent six dimensions de l’administration cantonale, soit:
(1) l’organisation;

(2) le personnel;

(3) les fonctions accomplies;

(4) les finances gérées par les services;

(5) les normes juridiques régissant l’activité administrative;

(6) les réformes et les rationalisations.

Les données de la BADAC se réfèrent à trois niveaux d’organisations: les 26 cantons, les 208 départements ou ministères cantonaux ainsi que les 1070 services rattachés directement à ces derniers. Outre des indications sur les administrations cantonales, la banque de données comporte également des informations qui touchent au secteur para-étatique ainsi qu'à l’organisation spatiale des cantons, c’est-à-dire les communes, les districts et les régions. Les relations extérieures horizontales et verticales des cantons sont également étudiées. Des indicateurs socio-économiques et politiques complètent toutes ces données.

A l’état actuel, la BADAC permet d’entreprendre des analyses synchroniques. La plupart des informations enregistrées décrivent la situation des administrations au début des années 90; certaines données reflètent même l’évolution depuis 1980. Il est prévu d'actualiser les données de la BADAC à intervalles réguliers, en principe tous les trois ans. Avec les années, plusieurs générations de données seront rassemblées, ce qui permettra de procéder à des analyses diachroniques sur la transformation structurelle des administrations dans le temps.

La BADAC est extensible. Certains domaines de la base pourront être enrichis de données plus détaillées. Des thèmes nouveaux pourront y être intégrés. Ces extensions seront réalisées d’entente avec les instances cantonales, intercantonales ou fédérales qui en manifesteront le besoin.

La BADAC est une base de données relationnelle. Installée sous une configuration de type client/serveur, elle fonctionne avec le logiciel INGRES sous le système d’exploitation UNIX. Elle contient essentiellement des données chiffrées et catégorisées, auxquelles viennent s’ajouter des textes explicatifs. La BADAC offre de nombreuses possibilités d’exploitation des données et d’analyse statistique.

La récolte des données

Les données de la BADAC ont été récoltées en collaboration avec la Conférence suisse des chanceliers d’Etat, laquelle avait donné son feu vert pour la réalisation du projet lors de son congrès des 3 et 4 mai 1990.

Pour la récolte des données, on a recouru principalement à un questionnaire détaillé, élaboré en collaboration avec trois chanceliers d’Etat. Ceux-ci se sont prononcés sur le choix des informations à relever et ont donné leurs conseils quant à l’adaptation du questionnaire aux particularités des administrations cantonales.

Au mois de juillet 1990, le questionnaire a été envoyé aux chancelleries d’Etat des 26 cantons. Les chanceliers se sont chargés de coordonner la récolte des informations au sein de leur administration respective. En novembre 1990, neuf cantons avaient déjà répondu au questionnaire, alors que six autres l'ont envoyé en mars 1991. Une année plus tard, 23 cantons avaient retourné leurs formulaires. En août 1994, tous les questionnaires étaient en notre possession. Tous les cantons ont participé à l’opération. Pour les cantons de Zurich, de Berne et du Tessin, une enquête complémentaire a dû être effectuée, puisque ces cantons avaient procédé entre-temps à des réformes administratives radicales qui nécessitaient une actualisation des données. En général, les questionnaires ont été remplis de manière complète, tout en présentant ici et là quelques lacunes. Dans un cas, les questionnaires ont été perdus lors de leur envoi. Ils n’ont pas pu être remplacés.

Le questionnaire est divisé en trois parties et comprend au total 117 questions. La première partie (81 questions) se rapporte à l’administration cantonale dans son ensemble; elle a été remplie par les chancelleries d’Etat. La seconde partie, qui concerne les départements (24 questions), a été complétée en règle générale par les secrétariats généraux des départements. La troisième partie (12 questions), enfin, s’adresse aux services directement rattachés aux départements. Dans ce cas, ce sont les services eux-mêmes qui ont rassemblé les données les concernant.

Les questionnaires étaient disponibles en français ou en allemand. Le canton du Tessin a accepté de remplir le formulaire en français. Si la pluralité des langues officielles a généré des problèmes de compréhension, ces derniers ont encore une autre origine: la nomenclature administrative particulière à chaque canton. Pour pallier aux malentendus liés aux particularismes du langage administratif, le questionnaire proposait des définitions précises et un vocabulaire uniforme.

Mais la récolte par questionnaire ne représente pas la seule source d’information de la BADAC. Les documents officiels des cantons, notamment les annuaires officiels et les comptes de l’Etat, ont également servi de référence. Lorsque les réponses étaient imprécises, contradictoires ou qu'elles manquaient, l’équipe de la BADAC a procédé aux investigations nécessaires soit par téléphone, soit par courrier. Le recours à des publications de la Confédération ou à des recherches scientifique ainsi que l'utilisation d'autres banques de données ont également permis de compléter certaines informations. En bref, les données ont été vérifiées et complétées autant que faire se peut.

Un grand mérite revient aux nombreux fonctionnaires cantonaux qui ont réuni les informations pour la BADAC. Nous tenons ici à les remercier chaleureusement de leur précieuse collaboration.

Remarques à propos des données publiées

Le présent ouvrage offre pour la première fois au public des informations sur les structures des administrations cantonales telles qu’elles ressortent de la BADAC et d'autres sources complémentaires. Composé de dix chapitres, introduits chacun par une table des matières et un texte succinct, ce livre propose essentiellement des tableaux et des graphiques. En annexe, le lecteur trouvera des indicateurs socio-économiques ainsi qu'une présentation systématique des organigrammes des administrations cantonales. Seul y figurent les départements et les services; la chancellerie d'Etat, les secrétariats des départements ainsi que les commissions et organismes para-étatiques n'y sont pas mentionnés. Au travers de leur représentation graphique, les administrations cantonales reflètent leurs particularités. Sept cantons ne possèdent aucun organigramme officiel. Pour les autres, il existe de grandes différences quant à leur présentation. L'organigramme d'un des départements mesure même jusqu'à deux mètres de long. 

Dans les statistiques officielles, il est pour coutume de ranger les cantons selon l’ordre retenu à l’article 1 de la Constitution fédérale. La Constitution cite en premier lieu les cantons de Zurich, de Berne et de Lucerne qui ont rempli successivement le rôle de "Vorort" de 1815 à 1848. Les autres cantons sont énumérés ensuite dans l’ordre de leur entrée dans la Confédération.

Nous n’avons pas repris ici la tradition de citer les cantons selon ce critère historique. La plupart des tableaux publiés dans ce volume sont en effet structurés en fonction de la population des cantons, les différences entre les administrations cantonales étant fréquemment tributaires de cette dimension. Dans son ouvrage "Bevölkerungsgrösse und Staatsorganisation" (Berne, 1981), Hans Geser a clairement démontré cette relation. Les cantons de taille similaire ont souvent des problèmes semblables et peuvent, le cas échéant, s’inspirer mutuellement de leurs expériences. La structure des tableaux telle que nous la proposons doit donc faciliter l'échange d'expériences entre cantons ayant des caractéristiques analogues.

Dans la plupart des tableaux, nous avons réparti les cantons en cinq classes de grandeur allant de T1 à T5, T1 représentant la classe des plus grands cantons et T5 la classe des plus petits. Les données démographiques respectives sont reproduites dans les annexes I/A et I/B. Les cinq cantons classés en T1 représentent 53% de la population globale. Les onze plus grands cantons, qui ensemble constituent les classes T1 et T2, englobent près de 80% de la population. D’autre part, seul 2% de la population réside dans les cinq cantons les plus petits (T5).

Les données publiées dans ce livre se rapportent sauf indication contraire à la période 1990/92. Toutefois, pour les cantons de Zurich et du Tessin, l’année de référence est 1993; pour le canton de Berne, c'est 1994. A noter que dans le canton de Neuchâtel, une récente loi (loi du 2 février 1993), amenant une réorganisation de l’administration, a réduit le nombre de départements de 10 à 5. Nos tableaux ne tiennent pas compte de cette réforme. Ils ne mentionnent pas non plus la nouvelle répartition des fonctions au sein de l’administration genevoise décidée le 16 décembre 1993. Cette dernière réforme a eu notamment pour conséquence le transfert du service informatique de la chancellerie au département des finances.
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